
Les gains provenant de la vente de
biens personnels pour un montant in-
férieur à $1 000 et ceux provenant de
la vente d'une résidence principale ne
sont pas imposables.

À son décès, le contribuable est
réputé avoir vendu tous ses biens en
immobilisations à leur juste valeur
marchande, sauf si ces biens sont
transmis au conjoint survivant. Le don
de biens entre vifs est également con-
sidéré comme un acte de disposition
qui peut être imposable à moins que
le bénéficiaire ne soit le conjoint du
contribuable. Des règles spéciales
s'appliquent dans le cas des exploita-
tions agricoles et des petites corpora-
tions familiales.

Le montant d'un gain ou d'une
perte en capital est déterminé d'après
le prix de base rajusté, c'est-à-dire le
prix plus ou moins les rajustements.
Pour les gains en capital sur biens dé-
tenus au début de 1972, le «prix» est
calculé par rapport au plus élevé du
prix coûtant ou de la valeur au «jour
de l'évaluation» à la fin de 1971. Dans
le cas de biens acquis après le jour
de l'évaluation, c'est le prix coûtant
qui sert à déterminer le prix de base
rajusté.

Une fois son revenu calculé, le
contribuable doit prendre en considé-
ration les autres sommes déductibles,
par exemple les exemptions person-
nelles et les allocations spéciales pour
les enfants et autres personnes à
charge, pour les dons de charité et
pour les frais médicaux. Les contri-
buables de plus de 65 ans et ceux


